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1. Un bref aperçu de l’environnement bancaire français 
 
Le secteur bancaire européen est particulièrement dynamique. La création du marché unique a été 
marquée par l’instauration d’un nouveau droit bancaire européen ayant pour vocation d’établir une libre 
concurrence entre les établissements au niveau européen. Ainsi, les barrières administratives et géographiques 
entre les pays ont progressivement été éliminées et les banques ne se sont plus cantonnées au seul territoire 
national. La mise en œuvre de ce programme a bien évidement suscité des réactions au sein de chaque pays. Ils 
ont été conviés à libéraliser et à moderniser leur système bancaire en vue de la transcription des directives en lois 
nationales. Ce processus s’est traduit par une « désétatisation » et une déréglementation progressive de la banque 
de détail. Ces dix dernières années ont été marquées par une évolution rapide de l'industrie bancaire, favorisée 
par les progrès dans le domaine des technologies de l’information et la mondialisation des échanges qui a poussé 
les banques à s'internationaliser. En France, ce mouvement a été amplifié par l'arrivée de l'euro et la mise en 
place prochaine d'un marché unique des services bancaires, de nature à exacerber la concurrence entre les 
établissements pour la conquête du futur « consommateur européen ». 
 
A titre d’exemple, récemment, la Commission européenne a annoncé qu’elle s’apprêtait à ouvrir une 
procédure formelle à l'encontre du Livret A français, exclusivement vendu par les Caisses d'Epargne et la 
Banque Postale, disposant de fait d’un quasi monopole sur ce produit. La Commission Européenne avait été 
saisie, le 7 décembre 2005, d'une plainte émanant de BNP Paribas, Crédit Agricole SA, le Groupe Banque 
Populaire et la Société Générale, pour mettre fin à cette exclusivité et demandant sa généralisation à l’ensemble 
des acteurs bancaires français. Le livret A est actuellement détenu par quelque 50 millions de français et affichait 
environ 112,2 milliards d'euros d'encours fin 2005, les deux banques percevant respectivement une commission 
de collecte de 1,3% et 1%. 
 
Les banques françaises ont su relever plusieurs défis ; elles ont su notamment bien négocié le virage de 
la désétatisation en réorganisant et en rationalisant leurs activités. Ce phénomène s’est notamment traduit par une 
série d’acquisitions et de prises de contrôle spectaculaires qui ont contribué à une profonde restructuration du 
secteur bancaire. A titre d’exemple , en 1997, Paribas cède le Crédit du Nord à la Société Générale et le Crédit 
National achète la BFCE (Banque Française pour le Commerce Extérieur), la fusion de ces deux dernières entités 
entraînant la création de Natexis, racheté par le groupe Banque Populaire en 1998. En 1999, la BNP fusionne 
avec la Banque Paribas. En 2000, le CCF est l’objet d’une OPA amicale de la part du groupe britannique HSBC, 
marquant ainsi l’ouverture d’une véritable dimension internationale dans ce mouvement de grandes 
restructurations. Ces opérations prennent une dimension accrue avec le rachat du Crédit Lyonnais par le Crédit 
Agricole, en 2003, et la même année, par le rachat de CDC IXIS par le Groupe des Caisses d’Epargne. 
Aujourd’hui, les dix premiers groupes bancaires contrôlent plus de 85 %de la banque de détail en France ce qui 
traduit une forte concentration du secteur2. 
 
Véritable pilier de l’économie française, le secteur, ce secteur représentait 3,3 % du PIB et 1,6 % de la 
population active3 en 2006. Plus de 1 500 milliards d’euros d’encours de crédit ont été octroyés par les 
établissements de crédit à la fin de l’année 2006. Les banques soutiennent ainsi la croissance à court terme avec 
le crédit à la consommation, et à long terme, en permettant aux entreprises d’investir et de poursuivre leur plan 
de développement. L’encours des crédits accordés aux PME par les établissements de crédit a augmenté de 16 % 
entre novembre 2005 et novembre 2006, et atteint 407 milliards d’euros4. Quant à l’encours des crédits octroyés 
aux particuliers, il s’est élevé à plus de 620 milliards d’euros à fin 2006. Fin 2006, les établissements de crédit 
détenaient plus de 1200 milliards d’euros d’encours de dépôts, dont 780 milliards au titre des particuliers. Enfin, 
                                                          
1 Cette étude a été rédigée par Thierry Isckia et Jean-Louis Ermine 
2 Source : Banque de France. 
3 Source : Fédération bancaire française (FBF), mai 2005. 
4 Source : Banque de France. 
 
retenons que les banques sont le principal canal de placement de l’épargne en France. Elles offrent pour cela une 
vaste gamme de produits, tant pour les particuliers que pour les grandes et petites entreprises. 
 
Dans le secteur bancaire comme dans beaucoup d’autres secteurs, la formation des personnels est une 
priorité. La performance d’une entreprise ne peut en effet se concevoir indépendamment de la formation des 
hommes et des femmes qui y travaillent. Les banques en sont conscientes, et investissent fortement dans la 
formation. Le secteur bancaire est le 3ème employeur privé en France, avec 500 000 salariés fin 2006, soit 
environ 1,7 % de la population active occupée. La banque génère en outre de l’ordre de 200 000 emplois 
indirects5. Les banques sont un des premiers secteurs recruteurs en France : elles embauchent de 30 000 à 40 
000 personnes par an, dont plus de 70 % deux tiers de jeunes de moins de 30 ans. Il s’agit principalement de 
soutenir le dynamisme de l’activité (700 nouvelles agences bancaires créées en 2005) et d’anticiper les 
nombreux départs à la retraite, avec plus d’un tiers des salariés âgés de 50 ans ou plus6. 
 
Aujourd’hui, de plus en plus de banques diversifient leur profil d’embauche,  et offrent ainsi des 
opportunités à des personnes d’origine et de formation variées. En 2006, 13 % des recrutements concernaient des 
personnes de niveau bac ou inférieur au bac. Favorisant la promotion interne, les banques leur proposent souvent 
une formation continue pour qu’elles puissent occuper des postes de niveau bac +2. Fin 2005, 7 800 personnes 
étaient en alternance dans le secteur de la banque, soit près de 2 % des effectifs. En contrat de 
professionnalisation ou en apprentissage, elles préparent des diplômes de tous les niveaux, comme le BTS 
Banque ou des Masters. La formation continue permet de compléter ces dispositifs.  
 
Les banques consacrent en effet chaque année 4 à 6 % de leur masse salariale à la formation permanente 
ce qui les place, tous secteurs d’activité confondus, aux premiers rangs, le minimum légal étant à 1,6 %. Selon le 
CEREQ7, les banques dépensent en moyenne 1 700 euros par salarié et par an pour la formation continue, contre 
800 euros pour les autres secteurs.  
 
L’étude présentée ici concerne une analyse des métiers dans une grande banque française pour des 
problèmes de gestion des compétences 
 
2. Contexte 
 
Comme s’est souvent le cas, le point de départ du projet était lié au constat effectué par le DRH du groupe, et 
validé par les différentes unités d’affaires (UA) sur le terrain : la banque allait être confrontée d’ici deux à trois 
ans à des départs massifs de personnels en retraite et préretraite - principalement en back-office - et donc à une 
perte nette de savoir-faire sur les métiers associés8 (opérateurs). Dans ce contexte, il était nécessaire de procéder 
à un état des lieux, d’identifier et d’analyser ces savoir-faire métier et de réfléchir aux dispositifs de transfert des 
compétences susceptible d’être mis en œuvre pour capitaliser et faire vivre toute cette expérience « métier », 
cette dernière partie ne devant faire que l’objet de recommandations.  
 
Le DRH du groupe, souhaitait également bénéficier de l’effet d’entraînement provoqué par la mise en 
place du nouveau plan stratégique « Dynamique 2010 » pour procéder à une analyse de criticité des 
compétences. A ce niveau, l’idée était de repérer les connaissances critiques au regard des orientations 
stratégiques arrêtées dans le plan « Dynamique 2010 » et leur déclinaison sur les métiers du back-office. En 
effet, à la suite d’un rapprochement avec un autre établissement bancaire national effectué quelques années 
auparavant, la banque en question s’était mobilisée autour d'un projet d'entreprise ambitieux visant à construire 
un modèle bancaire unique, fortement différencié de ses concurrents nationaux. Dans ce contexte, le nouveau 
plan stratégique prévoyait une refonte des processus opérationnels afin d’améliorer la qualité de service pour les 
différentes clientèles de la banque. Opérant sous son enseigne propre, la banque souhaitait désormais se 
consacrer plus particulièrement aux activités de banque de détail sur le marché des entreprises et des 
professionnels et devenir ainsi un leader dans ce domaine. 
 
                                                          
5 Source : rapport "Les enjeux économiques & sociaux de l’industrie bancaire", remis au Conseil Consultatif du 
Secteur Financier (CCSF) en mai 2006. 
6 Source : La lettre de la profession bancaire, n°510, juillet 2006, éditée par l’FBF. 
7 Centre d'études et de recherches sur les qualifications. 
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3.  Objectifs et méthodologie 
 
Le projet a débuté au second trimestre 2006 après une réunion de lancement organisée au siège social de 
la banque, en présence de plusieurs top managers dont le DRH du groupe, le Directeur de la Division des 
Services à la Clientèle (DSC) et le responsable des processus crédits, le Directeur de la Division marchés 
entreprises et son homologue, le Directeur de la Division marchés professionnels. Ces différentes personnes ont 
constitué le comité de pilotage du projet.  
 
L’examen des données issues de l’observatoire des métiers et des différents échanges avec les membres 
du comité de pilotage ont permis de délimiter l’unité pilote pour le projet. Ainsi a été a retenu comme site pilote 
une unité d’affaires (UA) située en région parisienne et le domaine « Contrats » spécifique à la direction comme 
terrain d’investigations. Cette unité d’affaires était particulièrement intéressante car représentative au niveau 
national, des personnels, des compétences, des parcours professionnels et des modes d’organisation du travail 
des différentes UA. Le domaine « Contrats» quant à lui, s’est avéré être le plus pertinent à étudier car 
correspondant au cœur de métier des différentes UA  et contribuant directement à la création de valeur et au 
développement de la performance commerciale : le montage des dossiers de crédits et la gestion des garanties 
associées, sur toute la durée de vie de l’opération. Les objectifs de l’étude recouvraient donc principalement : 
 
 L’identification des savoir-faire métiers impactés par le plan stratégique « Dynamique 2010 » et 
l’organisation en processus,  
 L’analyse de criticité des différents savoir-faire métier, 
 L’élaboration de recommandations quant à la mise en œuvre de dispositifs de transferts de compétence au 
sein des UA. 
 
La méthode utilisée pour réaliser ce projet est la méthode de cartographie des connaissances critiques 
( M3C ) développée dans le cadre du Club de Gestion des Connaissances9. Très succinctement, cette méthode de 
cartographie a pour but de mettre en évidence le patrimoine de connaissances d’une organisation. Elle permet 
notamment de repérer très finement les domaines de connaissances critiques eu égard aux objectifs stratégiques, 
dans une logique d'alignement stratégique. L'analyse de criticité d'un domaine de connaissances recouvre 
l'évaluation des risques/opportunités que présente le domaine pour l’entreprise. Il s’agit donc de définir 
objectivement la criticité d’une connaissance ou d'un domaine de connaissances (analyse multicritères) et de 
donner un mode d’évaluation permettant de repérer et de différencier les domaines (axes) les plus critiques. 
 
Deux visions ont été élaborées pour une cartographie des connaissances critiques au sein de la banque. 
La première est une vision stratégique, élaborée avec les acteurs de la stratégie, permettant de visualiser les 
compétences nécessaires pour mener à bien le plan stratégique « Dynamique 2010 ». La seconde est une vision 
métier, menée avec les acteurs métier du domaine « Contrats ». Le rapprochement de ces deux visions permet 
alors de mieux appréhender les influences réciproques entre la stratégie et les métiers. La démarche générale est 
détaillée ci-dessous (cf. Figure 1). 
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Figure 1 : Démarche méthodologique du projet 
Cette étude a été réalisée sur la base d’une démarche qualitative. Plus d’une quinzaine d’interviews au 
total (17), tant avec les acteurs de la stratégie que les acteurs métiers au sein de l’UA cible, ont été réalisés. 
Toutes ces interviews ont fait l’objet d’une retranscription et d’une validation par la ou les personnes interrogées. 
Ces données primaires ont été systématiquement complétées par des données secondaires issues de l’analyse de 
documents et autres rapports internes à la banque et à l’UA. : plan stratégique « Dynamique 2010 », référentiel 
métier établi par l’observatoire des métiers interne à la banque, et un ensemble de documents et rapports internes 
mis à disposition par différents services concernés.  
 
4. L’analyse stratégique 
 
Cette première phase a nécessité, comme point de départ, de construire la carte de la stratégie et des 
processus du domaine « Crédits » (cf. Figure 2). Il s’agissait ensuite d’identifier l’impact de la stratégie sur des 
compétences précises, impliquées dans le domaine « Crédits ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Carte stratégique du processus «Attribution des Crédits » 
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Figure 3 : Carte des compétences stratégiques du domaine « Contrats » 
Au niveau méthodologique, cette partie a nécessité d’une part, la réalisation d'une carte stratégique du 
domaine, et d'autre part, la réalisation d'une carte des processus du même domaine. Ces deux cartes ont été 
utilisées comme outils de médiation et de réflexion auprès des acteurs de la stratégie. Elles permettent de 
visualiser et de réfléchir de manière systématique et d’apporter des éléments de réponse à la question : « quel est 
l’impact de chaque axe stratégique sur chaque processus, en termes de compétences(de « ressources 
intellectuelles ») qui pourraient émerger, se développer ou être menacées ? ». Il s'agit notamment à travers cette 
question, de développer une vision prospective de la stratégie en intégrant le cycle de vie des compétences. Les 
savoir-faire identifiés à travers ces cartographies ont été ensuite caractérisés en fonction de leur rareté, de leur 
utilité pour l’entreprise, de leur difficulté d’usage, ou de leur difficulté d’acquisition, en appliquant les classes de 
la grille d’analyse de criticité (CKF) des compétences issue des travaux du Club Gestion des Connaissances. 
Ainsi, un ensemble de compétences critiques ont pu être ainsi identifiés, avec une première évaluation de leur 
degré de criticité (rareté, utilité, difficulté d’usage, difficulté d’acquisition) et tous les argumentaires associés. 
Ces compétences ont été ensuite regroupées selon des axes qui semblaient pertinents (et qui n’étaient pas 
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seulement les axes correspondant aux processus) pour constituer ce qui a été appelé la carte des compétences 
stratégiques. C’est la vision KM de la stratégie (figure 3). 
 
 
La carte des compétences stratégiques dans le domaine « Contrats » fait apparaître cinq grands domaines de 
connaissances présentés selon un code couleur (rouge, vert, bleu) qui reflète leur degré de criticité. En voici des 
exemples :  
 
1. Savoir- faire généraux pour l’ensemble du domaine Contrats : 
Maîtrise des garanties, 
Capacité à gérer le client à travers des canaux diversifiés, 
Relation avec le Front-Office, 
2. Savoir-faire managériaux 
Capacité à allouer les ressources de façon optimale selon le type de produit, 
Capacité du management intermédiaire à s’impliquer dans les processus, 
3. Crédits segment professionnel 
Savoir-faire spécifiques Crédits PRO (maîtrise de la variété des crédits), 
Spécialisation sur les prêts réglementés (Pharmacie, etc.), 
L’analyse des enregistrements des interviews a permis de faire une synthèse des argumentaires donnés pour 
justifier l’évaluation de criticité faite sur les compétences stratégiques 
 
Dans le tableau ci-dessous, nous présentons quelques compétences stratégiques jugées très critiques avec une 
synthèse des éléments d’analyse.  
 
Compétences Stratégiques  
très Critiques 
Synthèse 
 
Relation avec le Front-Office : 
- Conseil & Alerte 
- Support de la relation Front-Client 
- Homogénéisation des  processus Back et 
Front 
Ces savoir-faire sont génériques - au moins pour les dossiers standards - 
simples et faciles à acquérir et ne sont pas très rares, Cependant, il y a une 
nécessité d'une intervention en amont de la relation avec le client. Aussi : Quid 
de l'intérêt de constituer une ou des cellules d'experts ? Il est difficilement 
envisageable d'avoir sur le front-office des experts éparpillés sur l'ensemble du 
territoire, d'où la nécessité d'un regroupement afin de constituer un ou des 
pôles d'expertise transversaux. Sur le fond, le recours à certaines expertises se 
fait via des contacts informels entre le front-office et le back-office. Il s'agirait 
de ce point de vue d'institutionnaliser ce type de relation. Le front office est 
globalisant, stimulé par le client. Le back office est analytique, stimulé par 
l’interne. Il y a nécessité à rapprocher les points de vue et l’approche des 
sujets. Dans ce sens, le développement de ce savoir-faire dans la relation est 
stratégiquement très critique. 
 
Capacité 
du management intermédiaire 
à s’impliquer dans les processus 
Le renouvellement du savoir-faire managérial doit passer par une 
meilleure communication et animation du management intermédiaire. Il semble 
nécessaire de tenir compte également de l’évolution sociologique de leur profil, 
et, compte tenu des nouvelles donnes sociales et économiques, d’attirer ces 
managers par des messages basés notamment sur « l’accomplissement de soi ». 
Il faut imaginer et permettre un retour au « clan », à la « tribu » : seuls les 
managers intermédiaires seront capables de maîtriser directement le réseau de 
leurs collaborateurs impliqués dans les processus clefs, et d’affirmer leur 
leadership. Il s’agit là d’une évolution critique pour l’avenir. 
Savoir-faire spécifiques du 
segment professionnel : 
- Connaissances des particularismes locaux 
- Maîtrise de la variété des crédits 
- Adaptation au client 
C’est un savoir-faire très « géographique », or ce domaine demande 
« d’agir global, et pense local ». Les savoir-faire locaux vont être 
« délocalisés » dans des centres suite au regroupement des UA, ce qui pose le 
problème d’échanges et des transferts vers les autre UA. 
 
 
 
 
Figure 4 : Synthèse des compétences stratégiques très critiques 
 
5. L’analyse métier 
 
L’objectif de cette seconde phase a été de compléter l’analyse stratégique par d’autres critères 
caractérisant les savoir-faire à prendre en compte. En effet, la seule vision stratégique n’est pas suffisante pour 
assurer le succès de la démarche. Concrètement, il s’agissait de passer de la vision « stratégie » à la vision 
« métier » et de déterminer, selon le point de vue des acteurs métier (experts et opérateurs), quels étaient les 
savoir-faire critiques associés aux nouvelles orientations stratégiques de l’entreprise, et de formuler des 
recommandations permettant d'élaborer un plan d’actions. La méthode appliquée a été rigoureusement identique 
à celle utilisée dans la 1
ère
 phase, bien que plus détaillée dans les critères. Une unité d’affaires (UA) située en 
région parisienne et spécialisée sur le segment entreprises a été choisie après proposition par le comité de 
pilotage. La carte des savoir-faire métiers (cf. Figure 5) a été réalisée avec des représentants des différents 
métiers - sur la base du volontariat - pour analyser le domaine « Contrats ». Au niveau méthodologique, cette 
démarche a nécessité une seconde série d’interviews approfondies avec ces personnes, afin de construire dans un 
premier temps une carte des savoir-faire du métier et de réaliser, dans un second temps, une analyse de criticité 
de ces savoir-faire. 
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Figure 5 : Carte des savoir-faire métiers 
L’analyse de criticité a été menée selon la méthodologie développée par le Club Gestion des 
Connaissances.  
 
L’analyse des enregistrements a permis, comme ci-dessus de synthétiser les argumentaires qui ont été 
évoqués pour justifier le degré de criticité des savoir-faire métier analysés. A titre d’exemple, nous présenterons 
de manière succincte les résultats obtenus sur les domaines « Environnement Interne / Externe » et « Aspects 
économiques pour l’entreprise ». Nous fournirons ensuite un extrait du tableau synthétique (Figure 6) de 
l’analyse de criticité sur l’ensemble des domaines étudiés afin de repérer les points saillants de l’analyse. 
5.1. Le domaine « Environnement interne/externe » 
Ce domaine recouvre l’ensemble des connaissances liées à la gestion des comptes clients, à la nature de leurs 
activités et des caractéristiques économiques (sectorielles) qui y sont associées. Il s’agit également des 
connaissances liées à l’environnement interne de l’UA, et des différents interlocuteurs susceptibles d’intervenir 
dans la vie d’un dossier client. 
Rareté : Les connaissances sur le domaine sont partagées par un petit nombre de personne et nécessitent une 
période d’apprentissage assez longue. Certains clients ont en effet des métiers très particuliers (producteur de 
Champagne, de bois, de Caviar ou de Roquefort…) ce qui nécessite des montages parfois un peu « exotiques » 
qui s’éloignent des formats traditionnels. Ce domaine reste très spécifique et ne concerne que quelques UA dans 
le réseau. Les discussions en cours au sein de l’UA sur un passage éventuel à une organisation par tâche au sein 
des unités de back-office suggèrent une raréfaction ou une disparition pure et simple de certaines connaissances 
liées à ce domaine. 
Utilité pour l’entreprise : Ce domaine n’est pas perçu par les personnes interrogées comme étant stratégique. 
Les connaissances de ce domaine sont cependant utiles pour les commerciaux (front office) qui souhaitent 
parfois être assistés ou obtenir des informations particulières sur une opération liée à un client. Ces 
connaissances permettent en effet de faire le lien entre le back-office et le front-office. Les connaissances de ce 
 
domaine sont difficilement redéployables, notamment sur le segment « professionnels » où les métiers des 
clients peuvent là aussi être très typés.  
Difficulté à capter la connaissance : Pour capter les connaissances nécessaires à ce domaine, il est nécessaire 
de se constituer un réseau d’interlocuteurs, ce qui peut prendre plus ou moins de temps selon le caractère de 
l’opérateur. La connaissance est généralement consignée dans des bases documentaires (GED) mises à jour 
régulièrement. La documentation disponible reste cependant très générale.  
Difficulté d’usage de la connaissance : Les connaissances mobilisées sur ce domaine sont d’ordre technique et 
conceptuel. Ces connaissances sont complexes et difficiles à maîtriser. Dans ce contexte, il faut du temps à 
l’opérateur pour être efficace. Le dispositif de formation en place repose principalement sur le parrainage et 
semble adapté à la nature des tâches à réaliser ; il nécessite cependant d’être adapté pour tenir compte des 
contraintes de l’activité et de la charge de travail du tuteur.  
5.2. Le Domaine « Aspects économiques pour l’entreprise » 
Ce domaine recouvre principalement les connaissances liées à la gestion du risque. Elles sont mobilisées par 
les opérateurs afin d’optimiser le rapport rentabilité/risque. Il convient également de souligner là encore que la 
perception du risque varie selon le mode d’organisation adoptée. Dans le cadre d’une  organisation par « fond 
de commerce », la bonne connaissance des clients permet de détecter assez rapidement les risqués associés à un 
client, ce qui est moins évident dans une organisation par tâche. 
Rareté : Il y a certains risques qui sont compris de tout le monde et d’autres risques plus difficiles à prendre en 
compte car plus « pointus », notamment les risques liés à des documents plus difficiles à décrypter comme les 
statuts, pouvoirs et délégation de pouvoir. Il faut beaucoup de temps pour développer cette expertise. 
Aujourd’hui, le nombre d’experts est assez faible et avec les départs prévus il va être nécessaire de capitaliser 
cette expérience pour éviter les problèmes. Dans le futur, la spécificité de ce domaine pourrait augmenter si la 
tendance à la diminution du nombre d’UA et des effectifs se confirme.  
Utilité pour l’entreprise : Globalement, le domaine « Aspects économiques » est créateur de valeur pour les 
clients et les Directions commerciales. Cependant, on peut noter que plus on va tendre vers un traitement de 
masse et de volume dans les UA et moins les employés vont être efficaces dans la prise en compte du risque. On 
risque de privilégier la productivité au détriment de la qualité de traitement des dossiers. Le domaine « Aspects 
économiques » est ancien mais en constante évolution suite à l’évolution de la réglementation juridique (Bale 2).  
Difficulté à capter la connaissance : Les sources d’information sont assez structurées. Il existe divers moyens 
de retrouver l’information : les bases documentaires, le réseau de contacts, etc. Le réseau de contacts est 
important pour la réalisation : sa constitution reste simple, naturelle, et nécessite peu de temps. La documentation 
existante, véritablement orientée sur la gestion des risques demeure assez rare. Les connaissances du domaine 
sont assez stables : les procédures changent souvent mais globalement les savoir-faire liés à la gestion du risque 
restent stables.  
Difficulté d’usage de la connaissance : Globalement, les connaissances sont de niveau technique. Leur mise en 
œuvre implique la prise en compte de divers points de vue (informations juridiques, commerciales, etc.) d’où une 
certaine complexité de la connaissance. Sur ce point, les dispositifs d’apprentissage actuels ne sont pas 
suffisants.  
Domaine de connaissances Points saillants 
 
 
Connaissances juridiques 
 Forte technicité du domaine de connaissance, 
 Dispositif de formation à reconsidérer,  
 Manque de reconnaissance des opérateurs et/ou 
techniciens, 
 Importance du réseau relationnel,  
 
 
 Dispositif de formation à reconsidérer,  
 Nécessité de stabiliser le SI et les outils disponibles, 
 
Environnement interne/externe  Besoin d'un outil de partage des connaissances, 
 
 
Outils bancaires & 
Applications métiers 
 
 Domaine de connaissances peu complexe, 
 Forte contribution à l'optimisation des processus, 
 Besoin de mise à jour de la documentation existante,  
 Besoin d'adapter la formation existante,  
 Quasi inexistence de dispositif de capitalisation des 
connaissances, 
 
 
Aspects économiques pour 
l’entreprise 
 Forte spécificité du domaine de connaissances, 
 Modalités d'organisation du travail à reconsidérer, 
 Logique de productivité qui accroît le risque 
financier, 
 Dispositif de formation à améliorer, 
 Absence de dispositif de capitalisation des 
connaissances, 
Figure 6 : Tableau synthétique des domaines de connaissances « métiers » 
6. Confrontation de la vision stratégique et de la vision métier  
 
L’étape suivante du projet a consisté à comparer la vision stratégique (les compétences stratégiques et 
leurs criticités) à la vision métier (les savoir-faire métier et leurs criticités) 
 
Pour cela, on a mis dans un tableau à double entrée : en colonne les savoir-faire métiers de l’activité 
« Contrats » au sein de l’UA, avec leur coefficient de criticité global pondéré, en ligne, les compétences 
stratégiques qui sont concernées par ces savoir-faire, et qui sont soit très critiques soit émergeantes, avec leur 
coefficient de criticité de 3 à 1 (très critique, critique, moyennement critique). Les correspondances sont 
indiquées par une croix. 
 
La dernière colonne contient la moyenne pondérée par savoir-faire, traduisant l’influence de la stratégie 
sur ce domaine de savoir-faire. La dernière ligne contient la moyenne pondérée par compétence stratégique, 
traduisant l’influence de l’activité « Contrats» (du métier) sur cette compétence stratégique. Ceci permet de 
classer par ordre croissant les savoir-faire métiers et les compétences en fonction de leur importance stratégique : 
 
 Plus une compétence intervient dans les domaines de connaissances, et plus ces domaines de 
connaissances sont critiques, plus la compétence est stratégique vis-à-vis du métier. 
 
 Plus un domaine de connaissances est concerné par des compétences stratégiques, et plus ces 
compétences sont critiques, plus le domaine de connaissances est stratégique vis-à-vis de la stratégie 
de l’entreprise. 
6.1. Les métiers stratégiques 
 
Selon cette grille, les savoir-faire métiers peuvent être classés par ordre d’importance. Les domaines les 
plus stratégiques sont par ordre décroissant (exemple): 
 
 1 Outils bancaires et Applications métiers 
 2 Environnement interne/externe 
 3 Aspects économiques 
 4 Connaissances juridiques 
 ….. 
 
Ce classement est purement indicatif. Il permet de réfléchir de manière argumentée sur les actions 
potentielles à envisager pour ces domaines. 
 
Le tableau suivant (extrait) représente une synthèse, en termes d’actions de gestion des connaissances, 
de l’analyse qui a été menée sur les domaines de connaissances critiques relatifs à l’activité « Contrats» pour les 
entreprises. Chaque domaine, identifié dans la carte des savoir-faire métiers de l’activité « Contrats» pour les 
entreprises, établie à l’UA, est positionné sur deux classements : 
 Son rang d’importance, tel qu’il été perçu par les personnes interrogées à l’UA (rang 
d’importance métier). Ce rang a été obtenu en utilisant la note globale dans l’analyse de 
 
criticité, qui est une moyenne des notes qui ont été données pour l’ensemble des critères de la 
grille d’analyse. Cette note a été pondérée pour prendre en compte d’autres considérations. 
 Son rang d’importance obtenu en pondérant par ce qui a été perçu par les personnes interrogées 
sur la stratégie (rang d’importance stratégique). Ce rang a été obtenu en utilisant la note 
d’influence Stratégie>Métier, dans la synthèse qui croise l’analyse stratégique et l’analyse 
métier. 
 
A chaque domaine, ont été associées les actions de gestion de connaissances qui ont été évoquées dans 
les entrevues à l’UA, telles qu’elles apparaissent dans les fiches de synthèse de l’étude de criticité. 
Ces actions de gestion de connaissances ont été regroupées en trois classes : 
 
 Organisation, quand il s’agit d’actions managériales 
 Formation, quand elles concernent les dispositifs d’apprentissage 
 Capitalisation–transfert quand elles concernent des actions de préservation, recueil, partage, 
documentation etc. 
 
Domaine de 
connaissances 
Rang 
d’importance 
métier (sur 5) 
Importance 
stratégique (sur 5) 
 
Axes de travail 
 
Connaissances 
juridiques 
 
 
 
5
ième
  
 
 
 
4
ième
  
 Organisation : 
 Mise en visibilité et valorisation des 
connaissances juridiques dans le 
domaine Contrats-garanties 
 
 Formation : 
 Formation juridique ciblée et 
spécifique pour les nouveaux arrivants 
 Renforcer le tutorat sur le domaine 
juridique 
 
 Capitalisation-transfert : 
 Participation des personnels partis ( en 
agence, en retraite) à un groupe 
d’échanges sur les connaissances 
juridiques 
 Partage des réseaux d’interlocuteurs 
par les détenteurs des connaissances 
métier 
 Suivi des mises à jour selon l’évolution 
de la jurisprudence 
 
 
6.2. Les compétences stratégiques 
 
Selon cette grille également, les compétences stratégiques peuvent classées par ordre d’importance, en 
fonction de leur impact sur les savoir-faire métier. Par exemple : 
 
 1 Relations avec le Front-Office  
 2 Capacité à optimiser et à structurer un processus de crédit complexe  
 3 Savoir-faire liés à certaines clientèles 
 4 Capacité du management intermédiaire à s’impliquer dans les processus 
 …. 
 
Encore une fois, ce classement est indicatif, mais fournit des éléments précieux pour la gestion des 
compétences stratégiques. 
 
 
Une synthèse a été faite, en termes d’actions de gestion des connaissances, de l’analyse qui a été menée 
sur les compétences stratégiques relatives à l’activité « Contrats» pour les entreprises. Elle est résumée dans un 
tableau dont un exemple est donné ci-dessous. 
 
Chaque compétence, utile dans l’activité « Contrats » pour les entreprises, identifiée dans la carte des 
compétences de l’activité « Contrats» , établie avec des acteurs de la stratégie de la DSC, est positionnée sur 
deux classements : 
 Son importance, telle qu’elle a été perçue par les personnes interrogées à la DSC (importance 
stratégique). Ce critère décrit la criticité de la compétence telle qu’elle a été énoncée dans les 
entrevues, ainsi que la nécessité soit de faire émerger cette compétence si elle est nouvelle à la 
DSC, soit de l’entretenir si elle existe déjà. 
 Son rang d’importance obtenu en pondérant par ce qui a été perçu par les personnes interrogées 
sur l’activité « Contrats» pour les entreprises, dans l’UA (rang d’importance métier). Ce rang a 
été obtenu en utilisant la note d’influence Métier>Stratégie, dans la synthèse qui croise 
l’analyse stratégique et l’analyse métier. 
  
A chaque compétence, ont été associées les actions de gestion de connaissances qui ont été évoquées 
dans les entrevues à la DSC, telles qu’elles apparaissent dans le document de synthèse de l’analyse stratégique. 
 
Ces actions de gestion de connaissances ont été regroupées en trois classes comme dans le cas des 
savoir-faire métiers. 
 
Compétence 
stratégique 
Rang 
d’importance 
métier (sur 7) 
Importance 
stratégique 
 
Axes de travail 
Relations avec 
le front-office 
 
 
 
1
er
 
 
 
 
Très critique 
A faire 
émerger 
 Organisation : 
 Constituer une ou des cellules d'expertises 
transversales 
 Institutionnaliser les relations informelles sur les 
points suivants : 
o Conseil sur le montage 
o Conseil sur l’utilisation du SI 
o Conseil pour gérer un contrat de prêt 
o Connaissance du processus complet du back 
au client en passant par le front 
 
 Formation : 
 Compléter les formations : formation produit 
technique pour le front, formation processus 
global pour le back 
 
 Capitalisation-transfert : 
 Homogénéiser l’information et les points de vue 
sur l’ensemble du processus pour le front office et 
le back office (avec des proportions différentes), 
sur les points suivants : 
o Point de vue Client 
o Point de vue Processus 
o Point de vue Environnement 
juridique/économique 
 
 
7. L’organisation du travail et le transfert des connaissances 
 
Les pistes de réflexion particulières qui sont données ici sont inspirées par les analyses qui ont été 
menées à la DSC et à l’UA.  
 
Elles ont révélé un grand nombre de possibilités d’action pour la gestion des compétences et des 
connaissances du domaine Contrats, sans toutefois être exhaustif, puisque l’étude s’est fait sur un champ réduit. 
 
 
Ces actions peuvent être classées en trois grandes catégories, suivant qu’elles relèvent de l’organisation 
managériale, des actions de formation, ou des dispositifs de capitalisation et de partage de connaissances. Les 
pistes de réflexion fournies suivent cette classification 
7.1. Organisation du travail par « tâches » ou « fonds de commerce » 
Organisation du travail et gestion des savoirs 
Selon l’analyse menée, l’organisation par « fonds de commerce » semble mieux adaptée à une logique 
de développement des compétences et de transfert des savoir-faire. Elle permet de renforcer la proximité avec le 
client, de développer une vision d’ensemble de ses activités dans le temps. En outre, elle permet à l’opérateur de 
donner du sens à son action combinant des connaissances d’ordre général et des connaissances pratiques (savoir-
faire). L’organisation par « tâche » vise à optimiser les connaissances pratiques et prive l’opérateur de la vision 
d’ensemble du processus de traitement. Elle s’inscrit dans une logique de spécialisation liée aux projets de 
productivité en cours. Par ailleurs, dans une organisation par « tâches », le rôle du manager intermédiaire un 
travail de supervision directe et de contrôle, réduisant son implication. Dans une organisation par « fonds de 
commerce », il y a plus d’implication du manager, notamment au niveau de la coordination et de la 
communication. En corollaire, l’organisation par « tâches » bride le développement des compétences 
managériales.  
Organisation du travail et risques associés. 
L’organisation par « tâche » conduit à une augmentation du risque dans le dispositif de traitement. La 
logique de productivité associée à ce dispositif conduit à privilégier la quantité au détriment du qualitatif et du 
spécifique. Or sur ce point, l’organisation par « fonds de commerce » contribue à améliorer la « connaissance 
client » et permet de réduire les risques liés aux spécificités de ces derniers, i.e. le risque supporté par 
l’institution.  
L’individu, l’équipe et la communauté. 
Dans une organisation par « tâches » l’individu est isolé au sein d’une structure hiérarchique qu’il 
n’appréhende pas nécessairement dans son ensemble. Dans ce contexte des problèmes de motivation peuvent 
apparaître et influencer le degré d’implication des opérateurs. Le transfert de connaissance devient plus difficile, 
puisque le mode opératoire peut amener l’opérateur à l’isolement. Or, l’apprentissage ne peut se concevoir que 
dans une logique d’interaction avec d’autres acteurs, eux-mêmes détenteurs de connaissances et de savoir-faire. 
L’organisation par « fonds de commerce », s’avère potentiellement plus intéressante de ce point de vue. Dans cet 
objectif de transfert, l’organisation (au niveau opérationnel) doit être une structure maillée dont l’équipe est 
l’entité élémentaire. Le rapprochement des différentes équipes, dans une logique de partage des connaissances 
« métier » peut alors servir de base à l’émergence de véritables « communautés de pratiques ». 
7.2. Les dispositifs de formation 
Aménagement du temps de travail pour les tuteurs. 
Aujourd’hui, une part importante de la formation est assurée par des tuteurs désignés, chargés de former 
les nouveaux arrivants. Pourtant, actuellement, il semble qu’il n’est pas prévu d’aménagement du temps de 
travail pour ces tuteurs, à qui on demande également d’assurer leurs tâches quotidiennes de traitement. Dans ces 
conditions, la formation devient un exercice de style délicat et périlleux pour le tuteur. Dans cette perspective, Il 
serait souhaitable de prévoir un allégement de la charge de travail des tuteurs sur toute la période de formation, 
afin que ces derniers puissent se consacrer pleinement à leur mission de tutorat et d’accompagnement des 
nouveaux arrivants. Cette forme de tutorat in situ pourrait éventuellement être complétée par la mise en œuvre 
d’outil d’E-learning permettant d’assurer une partie de la formation à distance si nécessaire. En corollaire, il est 
nécessaire de mettre à jour les sources de documentation existantes, et de favoriser leur exploitation et leur 
accessibilité en reconsidérant la nature des supports existants (format numérique, didacticiels, outils 
d’autoévaluation, forums….). Les formations dispensées et le matériel pédagogique utilisé doivent également 
être adaptés à la réalité du terrain et aux attentes des acteurs.  
Vers une reconnaissance du rôle et du statut des tuteurs. 
En corollaire du point précédent, il importe également de définir le statut et le rôle des tuteurs sur le 
terrain. Dans la mesure où ces derniers jouent un rôle important dans la formation des acteurs métiers 
(opérateurs), il s’agit de reconsidérer le statut de formateur et surtout de le revaloriser (descriptif de poste, 
 
incitation …). Ceci permettrait de susciter des vocations, notamment chez les acteurs les plus expérimentés, 
désireux de faire partager leur savoir-faire et leur expérience 
 
Le tuteur joue un rôle actif (« facilitateur ») dans le dispositif de transfert de connaissances 
individuelles. Il peut notamment contribuer à l’expression sur les pratiques mises en œuvre en raison de son 
niveau d’expertise et des connaissances particulières dont il est détenteur (« quoi », « comment », « quand », 
« pourquoi » …). Son niveau d’expertise, utilisé dans le tutorat, peut-être valorisé dans d’autres actions 
(capitalisation, rédaction, animation de communautés de pratique …) 
Rôle du tuteur dans le dispositif de transfert de connaissances.  
Le rôle du tuteur ne se limite pas à contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et 
d’aptitudes professionnelles par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation 
professionnelle. Par sa position, il peut contribuer également à l’accueil, l’aide, l’information et l’orientation des 
salariés de l’entreprise qui participent aux actions de formation. A ce titre, il constitue un relais de la DRH, 
susceptible d’accompagner le salarié dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet professionnel. Cet 
aspect ne doit pas être minoré. 
 
8. Conclusion 
 
L’étude réalisée présente plusieurs intérêts. Elle constitue tout d’abord une base de travail solide à partir 
de laquelle les acteurs ont  pu mener des réflexions sur les adaptations à apporter au plan stratégique 
« Dynamique 2010 ». A ce titre, les cartographies produites au cours de l’étude ont vraiment permis aux top-
managers d’améliorer leur connaissance du terrain et des unités qu’ils pilotent de « très loin », souvent avec une 
vision incomplète des connaissances effectivement disponibles (compétences). Le mérite des cartographies est 
également des mettre en exergue des domaines de connaissances qui constituent de réels gisement de valeur, au 
moins au niveau des unités d’affaires (UA), mais qui ne sont pas perçus comme tels  par le top-management.  
 
Au-delà, les investigations ont clairement indiqué que les modalités d’organisation du travail au sein des 
UA n’étaient pas neutre et pouvait obérer la dynamique de création de connaissances au sein des unités et par là-
même, venir parasiter le transfert de connaissances entre ces même UA. Il est nécessaire, ou du moins préférable, 
de mettre en phase l’environnement de l’entité « émettrice » et celui de l’entité « réceptrice » des connaissances. 
Concrètement, au sein de l’UA étudiée, il est apparu clairement que les services organisés par fonds de 
commerce» disposaient d’une connaissance plus fine que ceux organisés par tâche, et cela de l’avis même des 
opérateurs. Derrière l’expression : « On ne travaille pas pareil ! » souvent entendue au cours des interviews, se 
cache en fait des connaissances différentes, parce que développées dans des contextes différents. Autrement-dit : 
des compétences différentes. Dans ce contexte, la formation doit être appréhendée comme un levier permettant 
de combler les différences entre le niveau de compétence des différentes entités, afin de faciliter par la suite, 
l’apprentissage organisationnel et le transfert de connaissances entre les unités. L’étude a également indiqué que 
la formation sur le terrain était très importante mais également souvent problématique en raison de l’absence de 
prise en compte de la charge de travail des tuteurs (dans le cas de la formation interne). Aussi, le rôle des tuteurs 
doit être valorisé au sein de l’institution, et leur emploi du temps adapté en fonction du nombre de jeunes à 
former.  
 
Dans le cas étudié, la modification de l’organisation du travail et des dispositifs de formation 
apparaissait donc comme un préalable indispensable au transfert de connaissances. Sur ce point, les acteurs ont 
été prudents et avisés, ils n’ont pas cédé au mirage technologique qui aurait consisté à déployer à grands frais 
une solution tout faite censé régler tous leurs problèmes. La connaissance n’est jamais « désincarnée » et avant 
de penser à la technologie, il est toujours préférable de penser aux hommes, aux femmes, et aux organisations 
dans lesquelles ils évoluent. Au-delà de cet aspect, la méthodologie utilisée et notamment la démarche de 
cartographie semble être un excellent outil de diagnostic interne pour les organisations. Elle permet de dépasser 
la simple intuition et d’identifier les domaines de connaissances clefs. La cartographie des savoir-faire critiques 
peut donc être appréhendée comme un outil de pilotage permettant d’aligner les compétences avec les grandes 
orientations stratégiques. 
 
